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C

Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée  le 28 juin 2016,  Mme A B, représentée par Me Brun, demande au Tribunal :

1°) d’annuler la décision en date du 29 avril 2016 du directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE) qui valide l'accord portant sur un projet de licenciement collectif pour motif économique présenté par la société NLMK Coating à Beautor ; 

2°) de condamner l'État à lui verser une somme de 300 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Mme A soutient :

- que la validation de l’accord délivrée par l'administration ne pouvait pas porter sur un projet de licenciement économique collectif dans la mesure où l'autorité administrative n'est pas compétente pour vérifier l'existence de motifs économiques au sens de l'article L. 1233-3 du code du travail ; que cette décision ne pouvait porter que sur l'appréciation de la régularité de la procédure de licenciement économique collectif ainsi que sur la validité du plan de sauvegarde de l'emploi ;

- que l'administration autorise l'employeur à mettre en œuvre un document unilatéral relatif au plan de sauvegarde de l'emploi alors que ce dernier présente le caractère d'un accord collectif de travail et non celui d'un acte unilatéral ;

- que l'accord collectif a été signé par des délégués syndicaux qui n'ont pas été régulièrement désignés à la suite des élections au comité d'entreprise de décembre 2015 ; que ni l'employeur, ni l'administration n’ont contrôlé la régularité desdits mandats ;

- que pour apprécier le respect du principe de proportionnalité par le plan de sauvegarde de l'emploi, l'administration n'a pris en compte que la situation de la société NMLK de Beautor et non celle de l'ensemble du groupe ;

- que l'administration s'est prononcée sur l'entreprise NMLK de Beautor alors qu'il s'agit de la société NMLK Coating.
Par des mémoires, enregistrés les 27 et 29 juillet 2016, la société NMLK Coating SA, représentée par Me Froger-Michon, conclut au rejet de la requête et demande la condamnation de Mme A à payer à la société NMLK Coating une somme de 100 euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient qu’aucun des moyens soulevés par la requérante n'est fondé. 

Par un mémoire enregistré le 31 août 2016, le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi conclut au rejet de la requête en faisant valoir que les moyens de la requérante ne sont pas fondés.
Par une ordonnance en date du 11 juillet 2016, la clôture d’instruction a été fixée au 31 août 2016 en application de l’article R. 613-1 du code de justice administrative. 

Vu :

- les autres pièces du dossier.
Vu

- le code du travail ;

- le code de justice administrative.

Les parties ayant été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Après avoir entendu au cours de l'audience publique du 20 septembre 2016 :

- le rapport de M. Durand, président-rapporteur ;

- les conclusions de M. Thérain, rapporteur public ;

- et les observations  de Me Froger-Michon pour la société NMLK Coating.

1. Considérant que la société de nationalité française NMLK Coating SA a décidé de fermer l’établissement qu'elle exploite en France à Beautor, qui occupe au total 216 salariés, en raison de pertes financières importantes et de l'absence de perspectives de redressement ; qu’un accord collectif correspondant aux dispositions de l'article L. 1233-24-2 du code du travail et valant plan de sauvegarde de l’emploi (PSE) a été conclu le 20 avril 2016 entre la direction de l’entreprise et les représentants des syndicats CGT, CFDT et CFE-CGC ; que cet accord a été validé par le DIRECCTE de Picardie par une décision en date du 29 avril 2016 dont Mme A demande l'annulation ;
Sur les conclusions à fin d’annulation :

2. Considérant, en premier lieu, que s’il ressort de la décision attaquée que l'administration s'est prononcée en mentionnant l'entreprise NMLK de Beautor alors que sa dénomination exacte est la société anonyme NMLK Coating, il n’est ni établi, ni même soutenu que cette approximation dans la désignation de la société aurait été de nature à influencer le sens de la décision de l’administration ; que, par suite, la requérante n'est pas fondée à invoquer cette distorsion pour demander l’annulation de la décision attaquée ;

3. Considérant, en deuxième lieu, que si l'article unique de la décision attaquée comporte un paragraphe relatif à la mise en œuvre d'un document unilatéral alors que la demande de l’entreprise porte sur la validation d'un accord collectif,  d’une part, dans son premier paragraphe écrit en caractères gras, l'article unique valide l’accord portant sur le projet de licenciement économique collectif et d’autre part, il ressort des pièces du dossier que l’administration a reconnu cette erreur et l'a rectifiée ; que, par suite, la référence à une mise en œuvre d'un document unilatéral résulte d'une erreur sans incidence sur le sens de la décision attaquée et n’est pas de nature à l’entacher d’illégalité ; 

4. Considérant, en troisième lieu, que la décision attaquée valide un accord collectif portant sur le projet de licenciement collectif pour motif économique présenté par la société NMLK Coating et que ses motifs font référence au déroulement de la procédure de consultation des représentants du personnel ainsi qu'au contenu des mesures de reclassement et d’accompagnement de la suppression des emplois ; que cette décision porte donc sur un plan de sauvegarde de l’emploi tel qu’il est défini par les articles L. 1233-61 à L. 1233-63 du code du travail ; que, dès lors, elle ne peut être regardée comme se prononçant sur le motif économique des licenciements ; que, par suite, le moyen tiré de ce que l’administration se serait prononcée sur le motif économique des licenciements pour homologuer le plan de sauvegarde de l’emploi n’est pas fondé et doit être écarté ;  

5. Considérant, en quatrième lieu, qu’aux termes de l’article L. 1233-24-1 du code du travail : « Dans les entreprises de cinquante salariés et plus, un accord collectif peut déterminer le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi mentionné aux articles L. 1233-61 à L. 1233-63 ainsi que les modalités de consultation du comité d'entreprise et de mise en œuvre des licenciements. Cet accord est signé par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli au moins 50 % des suffrages exprimés en faveur d'organisations reconnues représentatives au premier tour des dernières élections des titulaires au comité d'entreprise ou de la délégation unique du personnel ou, à défaut, des délégués du personnel, quel que soit le nombre de votants. L'administration est informée sans délai de l'ouverture d'une négociation en vue de l'accord précité. ».

6. Considérant d’une part, qu’il ressort des pièces du dossier que l'accord susmentionné conclu le 20 avril 2016 a été signé pour le syndicat CGT par M. Devillers désigné délégué syndical par lettre en date du 2 décembre 2015, pour le syndicat CFDT par M. Bocahut désigné en tant que délégué syndical par le syndicat CFDT métaux de l'Aisne le 3 décembre 2015 et pour le syndicat CFE-CGC par M. Jourdain désigné par le président du syndicat de la métallurgie CFE-CGC de l’Aisne comme délégué syndical le 4 décembre 2015 ; qu’il n’est ni établi ni même soutenu que ces désignations auraient fait l’objet de contestations ; que, par suite, la requérante n'est pas fondée à soutenir que l'administration aurait omis de vérifier la régularité de la désignation des délégués syndicaux signataires de l’accord d’entreprise constituant le plan de sauvegarde de l’emploi dont l’homologation a été accordée par la décision attaquée ;  

7. Considérant d’autre part, qu’il ressort du procès-verbal des élections au comité d’entreprise qui se sont déroulées le 2 décembre 2015 que les syndicats signataires de l’accord déterminant le PSE, dont la représentativité au premier tour des élections susmentionnées n’est pas contestée, étaient les seuls à présenter des candidats et représentaient nécessairement au moins 50 % des suffrages exprimés ; que, dès lors, il ressort des pièces du dossier que le respect de la condition que les signataires de l'accord réunissent 50 % au moins des suffrages exprimés est satisfaite ; que, par suite, la requérante n'est pas fondée à soutenir que le respect des conditions de représentativité des signataires de l’accord  au regard des résultats des dernières élections au comité d’entreprise de la société NLMK Coating SA ne serait pas assuré ; qu’il résulte de ce qui précède que le moyen tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article L. 1233-24-1 du code du travail n’est pas fondé et doit être écarté ;    

8. Considérant, en dernier lieu, qu’aux termes de l’article L. 1233-57-2 du code du travail : « L'autorité administrative valide l'accord collectif mentionné à l'article L. 1233-24-1 dès lors qu'elle s'est assurée de : 1° Sa conformité aux articles L. 1233-24-1 à L. 1233-24-3 ; 2° La régularité de la procédure d'information et de consultation du comité d'entreprise et, le cas échéant, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1 ; 3° La présence dans le plan de sauvegarde de l'emploi des mesures prévues aux articles L. 1233-61 et L. 1233-63 ; 4° La mise en œuvre effective, le cas échéant, des obligations prévues aux articles L. 1233-57-9 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20. » ; qu’aux termes de l’article L1233-57-3 du même code : « En l'absence d'accord collectif ou en cas d'accord ne portant pas sur l'ensemble des points mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, l'autorité administrative homologue le document élaboré par l'employeur mentionné à l'article L. 1233-24-4, après avoir vérifié la conformité de son contenu aux dispositions législatives et aux stipulations conventionnelles relatives aux éléments mentionnés aux 1° à 5° de l'article L. 1233-24-2, la régularité de la procédure d'information et de consultation du comité d'entreprise et, le cas échéant, du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail et de l'instance de coordination mentionnée à l'article L. 4616-1, le respect, le cas échéant, des obligations prévues aux articles L. 1233-57-9 à L. 1233-57-16, L. 1233-57-19 et L. 1233-57-20 et le respect par le plan de sauvegarde de l'emploi des articles L. 1233-61 à L. 1233-63 en fonction des critères suivants :1° Les moyens dont disposent l'entreprise, l'unité économique et sociale et le groupe ; (…) » et qu’enfin aux termes de l’article L.1233-24-2 dudit code : « « L'accord collectif mentionné à l'article    L. 1233-24-1 porte sur le contenu du plan de sauvegarde de l'emploi mentionné aux articles L. 1233-61 à L. 1233-63./Il peut également porter sur :1° Les modalités d'information et de consultation du comité d'entreprise ; 2° La pondération et le périmètre d'application des critères d'ordre des licenciements mentionnés à l'article L. 1233-5 ;3° Le calendrier des licenciements ; 4° Le nombre de suppressions d'emploi et les catégories professionnelles concernées ; 5° Les modalités de mise en œuvre des mesures de formation, d'adaptation et de reclassement prévues aux articles L. 1233-4 et L. 1233-4-1. » ; 

9. Considérant que le PSE homologué comporte une présentation de l’entreprise et de ses effectifs ainsi que des difficultés économiques justifiant le projet de licenciement collectif, qu’il présente la mise en œuvre du projet de licenciement collectif en précisant les modalités d’information et de consultation du comité d’entreprise,  les critères d’ordre des licenciements, les mesures destinées à réduire le nombre des licenciements, les reclassements externes, la formation, les divers types d’aides et les modalités de la rupture du contrat de travail et qu’enfin il prévoit des mesures de suivi ; que, dès lors, cet accord porte sur les points prévus du 1° au 5° de l’article L.1233-24-2 précité ; qu’il s’ensuit qu’en vertu des dispositions des articles L. 1233-57-2 et L. 1233-57-3 du code du travail, il n’appartenait pas à l’administration de tenir compte des moyens dont dispose l’entreprise pour apprécier la validité du PSE ; que, par suite, le moyen tiré de l’absence de prise en compte par le DIRECCTE des moyens dont disposait l’entreprise est inopérant et ne peut qu’être écarté ;     
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : 

10. Considérant qu’aux termes de l’article L. 761-1 du code de justice administrative : « Dans toutes les instances, le juge condamne la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante, à payer à l’autre partie la somme qu’il détermine, au titre des frais exposés et non compris dans les dépens. Le juge tient compte de l’équité ou de la situation économique de la partie condamnée. Il peut, même d’office, pour des raisons tirées des mêmes considérations, dire qu’il n’y a pas lieu à cette condamnation » ;

11. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative, le Tribunal ne peut pas faire bénéficier la partie tenue aux dépens ou la partie perdante du paiement par l'autre partie des frais qu'elle a exposés à l'occasion du litige soumis au juge ; que les conclusions présentées à ce titre par Mme A doivent dès lors être rejetées ;

12. Considérant que dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de condamner Mme A à verser une somme de 100 euros à la société NMLK Coating SA, au titre des dispositions précitées ; 

D E C I D E :

Article 1er : La requête de Mme A est rejetée.

Article 2 : Les conclusions de la société NMLK Coating SA présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice sont rejetées.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme A B, au ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social et à la société NMLK Coating SA. Copie en sera adressée au directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi du Nord Pas-de-Calais Picardie.
Délibéré après l'audience du 20 septembre 2016, à laquelle siégeaient :

M. Durand, président,

M. Lapaquette et Mme Pierre, conseillers.
Lu en audience publique, le 27 septembre 2016.

	Le président-rapporteur,

Signé

M. Durand
	
	Le conseiller le plus ancien

dans l’ordre du tableau,

Signé

A. Lapaquette 


Le greffier,

Signé

S. Fortier


La République mande et ordonne au ministre du travail, de l’emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis, en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution du présent jugement.

